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Procès-verbal 
du Conseil Municipal du Mercredi 29 avril 2026 

 
 
L’an deux mille vingt-six, le mercredi 29 avril à 19h00 
Le Conseil Municipal de la Commune de Froges, dûment convoqué sous convocation individuelle 
en date du 23 avril deux mille vingt-six, s’est réuni et a délibéré en session ordinaire sous la 
présidence de Monsieur Olivier SALVETTI, Maire de Froges, conformément aux articles 
L.21.21.10, L.21.21.11, L.21.21.12 du code général des collectivités. 
 
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23  
Date de la convocation : 23/04/2026  

 
Monsieur Le Maire ouvre la séance à 19 h 00.  
 

 
Etaient présents : Olivier SALVETTI, Emmanuelle OLTRA, Brigitte BELLOT-GURLET, Julien DI 
FRENZA, Pilar GINET, François DI FORTI, Valérie PETEX, David LIOT, Serge BOREL, Mireille 
CEZIAN, Jean-Baptiste DESMARIS, Mattéo DROGO, Virginie DUPOUX, Virginie GAUTHIER, 
Cécile GILET, Claude MANGILLI, Philippe REVOL, Rémi TASSAN 
 
 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 

Absents ayant donné procuration : : Michel ROUX donne pouvoir à Emmanuelle OLTRA ; 
Faustine LARUELLE donne pouvoir à Brigitte BELLOT-GURLET ; Brice MAUCLERE donne 
pouvoir à Philippe REVOL, Elise LANDREAU donne pouvoir à Cécile GILET. 

 

Absent : Francesca NOLOT 

 
 

François DI FORTI est désigné secrétaire de séance. 

Le quorum étant atteint, le conseil municipal, conformément à l’ordre du jour, a pris les 
décisions suivantes : 

 
ORDRE DU JOUR 
 
 

2. AFFAIRES FINANCIERES 

2.1. Commission communale des impôts directs (CCID) – Désignation des membres 

2.2. Attribution d’une subvention annuelle à l’association syndicale libre de la vieille 
eau 

2.3. Conclusion d’une AOT avec Totem 

2.4. Sollicitation de la répartition des amendes de police 
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2.5. Mise en place d’un système de sécurisation sur les espaces publics et demande 
de subventions auprès de la région AURA et Département de l’Isère 

 

 

9. RESSOURCES HUMAINES 

9.1 Mise à disposition de fonctionnaire 

9.2 Recrutements intermittents du spectacle  

9.3 Tableau des effectifs 

 

 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 mars 2026 
 

APPROBATION DU PV A L’UNANIMITE 

 

DECISIONS PRISES PAR DELEGATION 
 

Décision n° Objet Date  Date de diffusion en 
préfecture 

5 Contrat de location de la 
salle du 1er étage à M. 
Alain GEROUX pour le 
week-end du 27/02 au 
01/03/2026 

30/02/2026 05/03/2026 

6 Contrat de location du 
gymnase à l’association 
Belledonn’s Country le 
14/03/2026 

09/03/2026 16/03/2026 

7 Contrat de location de la 
salle du 1er étage à M. 
Yussef BOUZOUZOU pour 
le week-end du 28/29 mars 
2026 

19/03/2026 07/04/2026 

8 Contrat de location de la 
salle du 1er étage à Mme 
Marie-France MANETTA 
pour le week-end du 11/12 
avril 2026 

31/03/2026  

9 Contrat de location de la 
salle du 1er étage à M. 
François SALERNO pour le 
week-end du 25/26 avril 
2026 

09/04/2026  

10 Avenant bail NOLOT 
Nicolas et Francesca 

20/04/2026 22/04/2026 
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2 - AFFAIRES FINANCIERES 
 
Délibération n° 28.-2026 :  Commission communale des impôts directs (CCID) – 

Désignation des membres 

 

Vu le code général des impôts (CGI) et son article 1650-1 

Considérant qu’une une commission communale des impôts directs (CCID) doit être instituée 
dans chaque commune.  

Considérant que le renouvellement de la CCID doit intervenir dans un délai de deux mois à 
compter, de l’installation du Conseil Municipal. 

Considérant que cette commission doit être composée :  

- Du maire ou un adjoint délégué, président de commission  

- De 8 commissaires titulaires et 8 commissaires suppléants 

La commission communale des impôts directs (CCID) joue un rôle essentiel dans l’organisation 
de la fiscalité locale, bien que son pouvoir demeure consultatif. Elle intervient principalement dans 
l’évaluation des biens immobiliers, en contribuant à la détermination de leur valeur locative, base 
de calcul des impôts locaux. À ce titre, elle participe à la définition des locaux de référence, à 
l’appréciation des surfaces et à l’élaboration des tarifs d’évaluation, tant pour les propriétés bâties 
que non bâties.  

Elle est également amenée à formuler des avis sur certaines réclamations des contribuables, 
notamment en matière de taxe d’habitation ou de taxe foncière, lorsque celles-ci portent sur des 
questions de fait.  

 

Par ailleurs, elle s’inscrit dans un processus plus large de mise à jour des bases fiscales, alimenté 
par le suivi régulier des évolutions du parc immobilier, telles que les constructions nouvelles, les 

transformations ou les démolitions.  

Toutefois, son rôle reste limité à une fonction d’aide à la décision, l’administration fiscale 
conservant le pouvoir de décision.  

La CCID se réunit une fois par an dans le cadre de sa mission consultative, en présence d’un 
représentant des services fiscaux.  

Les réunions ont lieu à huit clos : seuls les membres de la commission sont habilités à y assister. 
La présence du Président de la commission est indispensable, à savoir le Maire ou son Adjoint 
délégué pour la CCID. 

 
La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du conseil 
municipal. 
 
Les membres sont désignés par la Direction Départementale des Finances Publiques (DDFIP) à 
partir d’une liste de contribuables proposée par le conseil municipal. 
 
A noter que les 32 noms figurant sur ladite liste doivent remplir les conditions suivantes :  
 
- Être Français ou ressortissant d’un Etat membre de L‘Union Européenne 
- Être âgé de 18 ans au moins Jouir des droits civils  
- Être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour 
l’exécution des travaux confiés à la commission  
- Être inscrit aux rôles des impositions directes locales dans la commune. 
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Les informations à communiquer pour chaque commissaire proposé sont les suivantes : 
- Date de naissance  
- Adresse  
- Assujettissement aux impositions directes locales (TH, TF)  
 
A défaut de liste complète ou remplissant ces critères, la DDFIP se réserve le droit de procéder 
à des désignations d’office. 
 
Aussi il est proposé au Conseil Municipal de désigner les membres ci-annexés et respectant les 
dispositions susmentionnées, étant entendu que le Directeur des services fiscaux retiendra 8 
commissaires titulaires et 8 commissaires suppléants, le Maire ou son adjoint délégué en 
assurant la présidence de droit. 
 

Après en avoir débattu et avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à la majorité  : 

- De proposer la liste ci-annexée des contribuables pour siéger à la Commission 
Communale des impôts directs 

 

Débat :  

 

Vote :  

 

Elus POUR CONTRE ABSTENTION 

Olivier 
SALVETTI 

X   

Emmanuelle 
OLTRA 

X   

Brigitte  

BELLOT-
GURLET 

X   

Julien  

DI FRENZA 

X   

Pilar  

GINET 

X   

François  

DI FORTI 

  X 

Valérie  

PETEX 

X   

David  

LIOT 

X   

Serge  

BOREL 

X   

Mireille 
CEZIAN 

X   
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Jean-Baptiste  

DESMARIS 

X   

Mattéo  

DROGO 

X   

Virginie  

DUPOUX 

X   

Virginie  

GAUTHIER 

X   

Cécile  

GILET 

X   

Élise  

LANDREAU 

X   

Faustine  

LARUELLE 

  X 

Claude  

MANGILLI 

X   

Brice  

MAUCLERE 

X   

Francesca  

NOLOT 

   

Philippe  

REVOL 

X   

Rémi  

TASSAN 

X   

 
 
Délibération n° 29.-2026 :  Attribution d’une subvention annuelle à l’Association Syndicale 

Libre (ASL) « La Vieille Eau » 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu les statuts de l'ASL "La Vieille Eau" précisant son objet et son périmètre d'action ; 
Considérant l'intérêt local lié à l'entretien et à la gestion du réseau d'eau non potable dit "Vieille 
Eau" ; 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que l’Association Syndicale Libre 
(ASL) "La Vieille Eau" a pour objet l’entretien, la gestion, la rénovation et l'amélioration du réseau 
d’eau non potable historique qui traverse le territoire de la commune de Froges (lieu-dit Brignoud). 
Ce réseau, prenant son origine sur la commune de Villard-Bonnot et se terminant par des 
vidanges situées rue Auguste Delaune et sur la parcelle n°301 à Froges, constitue un élément 
du patrimoine hydraulique local. 
Bien que la commune de Froges conserve la propriété des conduites principales et des 
branchements situés sur le domaine public, l'ASL assure une mission d'intérêt général en veillant 
au bon fonctionnement de la distribution de cette eau non potable à usage privé et en gérant les 
relations avec les différentes instances publiques. 
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Compte tenu de l'implication de l'association dans la préservation de ce réseau et des coûts liés 
à son entretien, il est proposé au Conseil Municipal d'accorder à l'ASL "La Vieille Eau" une 
subvention de fonctionnement de 80€ annuel. 

 

Après en avoir débattu et avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- D’attribuer une subvention annuelle d'un montant de 80,00 € (quatre-vingts euros) à 
l'ASL "La Vieille Eau". 

- D’acter que cette subvention sera versée annuellement pour soutenir l'association dans 
ses missions d'entretien et de gestion du réseau. 

- De dire que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l'exercice en cours, 
- D'autoriser Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l'exécution de la 

présente délibération. 

 

Débat :  

François DI FORTI souhaite savoir si cette eau est disponible pour tous ? la réponse est 
affirmative si vous êtes adhérent. 

Vote :  
 

 

Elus POUR CONTRE ABSTENTION 

Olivier 
SALVETTI 

X   

Emmanuelle 
OLTRA 

X   

Brigitte  

BELLOT-
GURLET 

X   

Julien  

DI FRENZA 

X   

Pilar  

GINET 

   

François  

DI FORTI 

X   

Valérie  

PETEX 

X   

David  

LIOT 

X   

Serge  

BOREL 

X   

Mireille 
CEZIAN 

X   
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Jean-Baptiste  

DESMARIS 

X   

Mattéo  

DROGO 

X   

Virginie  

DUPOUX 

X   

Virginie  

GAUTHIER 

X   

Cécile  

GILET 

X   

Élise  

LANDREAU 

X   

Faustine  

LARUELLE 

X   

Claude  

MANGILLI 

X   

Brice  

MAUCLERE 

X   

Francesca  

NOLOT 

   

Philippe  

REVOL 

X   

Rémi  

TASSAN 

X   

 
 
Délibération n° 30.-2026 :  Autorisation d’occupation du domaine public au profit de la 

société Totem France 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;  
Considérant la nécessité de maintenir la couverture en radiotéléphonie sur le territoire communal 
et la régularisation contractuelle suite au transfert d'actifs d'Orange SA vers TOTEM France ;  
Considérant les conditions financières et techniques proposées dans le projet d'autorisation 
d'occupation du domaine public ; 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la gestion des infrastructures passives du 
groupe Orange a été transférée à sa filiale, la société TOTEM France SAS. À ce titre, TOTEM 
France se substitue à Orange SA dans l'ensemble de ses droits et obligations concernant les 
équipements de radiotéléphonie présents sur la commune. 
Un contrat initial d'autorisation d'occupation du domaine public avait été conclu le 5 novembre 
2015 avec Orange SA pour une durée de 12 ans, concernant l’hébergement d’équipements 
techniques sur un immeuble situé Rue du Stade Marius Marais (Réf. FRA03800087). 
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Afin de régulariser la situation contractuelle avec le nouvel exploitant et de préciser les conditions 
d'occupation (évolution technologique, accueil de nouveaux occupants, révision des modalités 
financières), il convient de signer une nouvelle Autorisation d’Occupation du Domaine Public 
(AOT) avec la société TOTEM France. 
 
Les points clés du nouveau contrat sont les suivants : 

 Durée : 12 ans à compter du 5 novembre 2027. 
 Emplacement : Surface globale de 23,38 m² environ. 
 Conditions financières :  Un loyer de base de 10 361,46 € net annuel (incluant un 

occupant). 
o Une majoration de 2 000,00 € pour chaque occupant supplémentaire. 
o Une révision annuelle forfaitaire de 2,0 %. 

 Accès : Libre accès 24h/24 et 7j/7 pour la maintenance des équipements. 

Le projet de convention annule et remplace l'accord initial entre la commune et Orange SA. 
Il est proposé au Conseil Municipal :  
- d’approuver les termes du projet d'Autorisation d’Occupation du Domaine Public (AOT) à 
intervenir avec la société TOTEM France SAS (SIREN 833 460 918) pour l'emplacement situé 
Rue du Stade Marius Marais. 
-  d’accepter le montant du loyer annuel fixé à 10 361,46 € net, révisable annuellement de 2 %, 
ainsi que les conditions relatives aux occupants supplémentaires. 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite autorisation ainsi que tout document afférent à 
l'exécution de cette décision. 
-  de dire que les recettes correspondantes seront inscrites au budget communal 
 

Après en avoir débattu et avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
- d’approuver les termes du projet d'Autorisation d’Occupation du Domaine Public (AOT) à 
intervenir avec la société TOTEM France SAS (SIREN 833 460 918) pour l'emplacement situé 
Rue du Stade Marius Marais. 
-  d’accepter le montant du loyer annuel fixé à 10 361,46 € net, révisable annuellement de 2 %, 
ainsi que les conditions relatives aux occupants supplémentaires. 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite autorisation ainsi que tout document afférent à 
l'exécution de cette décision. 
-  de dire que les recettes correspondantes seront inscrites au budget communal. 
 

Débat :  

Mme Valérie PETEX souhaite savoir s’il y a eu négociation ? M. le Maire répond par 
l’affirmative. 

M. Rémi TASSAN souhaite savoir quand les prochains contrats se finissement. M. le 
Maire indique que cela sera communiqué ultérieurement. 

Vote :  

 

Elus POUR CONTRE ABSTENTION 

Olivier 
SALVETTI 

X   

Emmanuelle 
OLTRA 

X   

Brigitte  X   
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BELLOT-
GURLET 

Julien  

DI FRENZA 

X   

Pilar  

GINET 

X   

François  

DI FORTI 

X   

Valérie  

PETEX 

X   

David  

LIOT 

X   

Serge  

BOREL 

X   

Mireille 
CEZIAN 

X   

Jean-Baptiste  

DESMARIS 

X   

Mattéo  

DROGO 

X   

Virginie  

DUPOUX 

X   

Virginie  

GAUTHIER 

X   

Cécile  

GILET 

X   

Élise  

LANDREAU 

X   

Faustine  

LARUELLE 

X   

Claude  

MANGILLI 

X   

Brice  

MAUCLERE 

X   

Francesca  

NOLOT 

   

Philippe  

REVOL 

X   
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Rémi  

TASSAN 

X   

 

 
 
Délibération n° 31.-2026 :  Sollicitation de la répartition des amendes de police 

 

Vu les articles R 2334-10, 11 et 12 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Considérant que la répartition du produit des amendes de police est faite par le Conseil 
Départemental qui arrête la liste des bénéficiaires et le montant des attributions versées. 

Les sommes allouées doivent être utilisées pour financer des projets d’aménagement du type 
suivant : 

 a) Etude et mise en œuvre de plans de circulation ; 
 b) Création de parcs de stationnement ; 
 c) Installation et développement de signaux lumineux et de la signalisation horizontale ; 
 d) Aménagement de carrefours ; 
 e) Différenciation du trafic ; 
 f) Travaux commandés par les exigences de la sécurité routière. 
 g) Etudes et mise en œuvre de zones à circulation restreinte prévues à l'article L. 2213-

4-1 du code général des collectivités territoriales ; 
 h) Réalisation, aménagement, rénovation et sécurisation d’itinéraires cyclables ou 

piétons. 

 Dans tous les cas, les projets présentés doivent s’inscrire dans une démarche de sécurité 
routière. 

Pour l’année 2026, il est proposé de solliciter la subvention pour les travaux relatifs à la 
sécurisation de la route des Jaures dont la structure même de la chaussée et la stabilité des 
abords sont compromises. L'intervention relève de la sécurité routière pour les raisons suivantes 
: 

 

 Rétablissement de l'intégrité de la chaussée : La création du mur de soutènement 
vise à prévenir un effondrement total de la voie, garantissant ainsi la sécurité immédiate 
des usagers. 

 Protection contre les risques naturels : L'ouvrage permet de stabiliser le talus et 
d'éviter de nouveaux épandages de matériaux (terres, blocs) sur la zone de circulation. 

 Maintien des conditions de sécurité : Ces travaux permettent de supprimer les 
dispositifs de balisage temporaires réduisant ainsi les risques de collision ou de sortie de 
route liés à la dégradation de l'infrastructure. 

A noter que le montant des travaux s’élève à 90 000€ HT.  

Monsieur le Maire invite le Conseil municipal à se prononcer sur cette proposition. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à  l’unanimité :  



Commune de Froges – Séance du mercredi 29 avril 2026  2026-04 
 
 
 
- APPROUVE la demande de subvention auprès du Conseil Départemental pour la répartition du 
produit des amendes de police pour les projets présentés ci-dessus ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout document nécessaire à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

 

Débat :  

M. Rémi TASSAN souhaite savoir si cette subvention est annuelle ? M. le Maire répond 
affirmativement 

Vote :  

 

 

Elus POUR CONTRE ABSTENTION 

Olivier 
SALVETTI 

X   

Emmanuelle 
OLTRA 

X   

Brigitte  

BELLOT-
GURLET 

X   

Julien  

DI FRENZA 

X   

Pilar  

GINET 

X   

François  

DI FORTI 

X   

Valérie  

PETEX 

X   

David  

LIOT 

X   

Serge  

BOREL 

X   

Mireille 
CEZIAN 

X   

Jean-Baptiste  

DESMARIS 

X   

Mattéo  

DROGO 

X   

Virginie  

DUPOUX 

X   
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Virginie  

GAUTHIER 

X   

Cécile  

GILET 

X   

Élise  

LANDREAU 

X   

Faustine  

LARUELLE 

X   

Claude  

MANGILLI 

X   

Brice  

MAUCLERE 

X   

Francesca  

NOLOT 

   

Philippe  

REVOL 

X   

Rémi  

TASSAN 

X   

 
 
Délibération n° 32.-2026 :  Mise en place d’un système de sécurisation sur les espaces 

publics et demande de subventions auprès de la région AURA 
et Département de l’Isère 

 
Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ; Vu le code 
général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la commande publique ; 
Monsieur le Maire rappelle que la municipalité mène une politique globale de prévention et de 
dissuasion. 
Lors du mandat 2020-2026, l’équipe municipale a en effet engagé une démarche structurée pour 
: 
• Assurer le recrutement d’un agent de Police Municipale 
 • Etablir une convention de « participation citoyenne ». 
Il est proposé de poursuivre cette démarche avec la mise en place d’un système de 
vidéoprotection. 
 Monsieur le Maire précise que l’objectif de ce projet est à la fois d’améliorer la sécurité des 
personnes et des biens, de répondre davantage aux demandes sociales de prévention et de 
sécurité mais aussi de lutter contre les incivilités. 
Il s’agit d’un outil complémentaire visant à réduire les actes d’incivilités ou de délinquance, et à 
aider les forces de l’ordre à identifier leurs auteurs. 
 
A cette fin, un premier diagnostic de sûreté a été élaboré en 2025 par le référent de la 
Gendarmerie de l'Isère. 
Cette première cartographie a été reprise par le référent sûreté en 2025 pour établir un maillage 
de surveillance resserré sur les espaces publics sensibles et axes de dessertes pertinents de la 
commune.  
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 Le dimensionnement technique du dispositif a été apprécié, ainsi que sa mise en œuvre : pilotage 
quotidien, impératif de confidentialité des données, respect de la vie privée et des libertés 
publiques, informations pertinentes à destination du public. 
Ainsi, la durée de conservation des images est d’un mois maximum, les personnes filmées 
peuvent exercer un droit d’accès aux images qui les concernent, et seuls les agents autorisés 
par le préfet peuvent visionner les images. En outre, un registre mentionnant notamment les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet sera tenu. Une déclaration RU 74 sera réalisée auprès de la CNIL.  
 
 En suivant les préconisations du diagnostic 2025, il est proposé de déployer un système de 
vidéoprotection mobile autonome sur le parc. 
 Cette première tranche de travaux s'élèverait à 40 000€ HT. 
 
Il est donc proposé aux membres du conseil municipal d'autoriser M. le Maire à solliciter la 
Région Auvergne Rhône Alpes au travers le dispositif : Sécuriser ma commune par l'acquisition 
et l'installation d'équipements adaptés, ainsi que le Département de l'Isère via la dotation 
départementale. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité : 

- APPROUVE le déploiement d’un système de vidéoprotection mobile autonome sur le parc. 

- APPROUVE les demandes de subventions auprès de la Région AURA et du Département de 
l’Isère 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout document nécessaire à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

 

Débat :  

Cécile GILET souhaite savoir si les 40k€ HT concernent l’ensemble de la Commune ? M. 
le Maire répond négativement car là il s’agit d’un déploiement uniquement sur le parc. 

Philippe REVOL souhaite savoir si le déploiement de ce système est conditionné à 
l’obtention de subventions ? M. le Maire, répond par l’affirmative. 

Brigitte BELLOT-GURLET : souhaite savoir si l’ensemble des élus est d’accord sur le 
déploiement d’une politique de prévention et de videoprotection ? M. le Maire répond que 
cela n’est pas unanimement mais majoritairement. 

M. le Maire propose de faire procéder à un vote sur le déploiement de cette 
vidéoprotection ? A la majorité les élus, le souhaitent (1 seule abstention, 0 contre). 

Cécile GILET souhaite savoir si une réflexion est faite sur le cimetière ? M. le Maire 
répond négativement car la réflexion est sur le parc. 

Philippe REVOL souhaite savoir si le projet sera lancé malgré l’absence de subvention ? 
M. le Maire, répond affirmativement. 

Brigitte BELLOT-GURLET souhaite savoir s’il y a une volonté de recruter un 3ème policier 
municipal ? Réponse négative. 

Vote :  

 

Elus POUR CONTRE ABSTENTION 
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Olivier 
SALVETTI 

X   

Emmanuelle 
OLTRA 

X   

Brigitte  

BELLOT-
GURLET 

X   

Julien  

DI FRENZA 

X   

Pilar  

GINET 

X   

François  

DI FORTI 

X   

Valérie  

PETEX 

X   

David  

LIOT 

X   

Serge  

BOREL 

X   

Mireille 
CEZIAN 

X   

Jean-Baptiste  

DESMARIS 

X   

Mattéo  

DROGO 

X   

Virginie  

DUPOUX 

X   

Virginie  

GAUTHIER 

X   

Cécile  

GILET 

X   

Élise  

LANDREAU 

X   

Faustine  

LARUELLE 

X   

Claude  

MANGILLI 

X   

Brice  X   
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MAUCLERE 

Francesca  

NOLOT 

X   

Philippe  

REVOL 

  X 

Rémi  

TASSAN 

X   

 
 
9 – RESSOURCES HUMAINES 
 
 
Délibération n° 33.-2025 :  Mise à disposition du fonctionnaire  

 

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L. 512-6 à L. 512-17 ; 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 

Vu le projet de convention de mise à disposition, 

Vu l'accord du fonctionnaire concerné ; 

Considérant la possibilité de recourir ponctuellement à un agent de la Commune de Laval-en-
Belledonne,  

Considérant que cette mise à disposition nécessite que l’assemblée délibérante autorise l’autorité 
territoriale à signer avec la Commune de Laval-en-Belledonne, la convention de mise à disposition 
d’un rédacteur de la Commune de Laval-en-Belledonne auprès de la Commune de Froges,  

Considérant que cette convention doit préciser, les conditions de mise à disposition du 
fonctionnaire intéressé ;  

 

Il est proposé aux membres du Conseil municipal :  

- D’autoriser M. le Maire à signer la convention de mise à disposition, pour l’agent concerné, 
avec la Commune de Laval-en-Belledonne. 

 

Après en avoir débattu et avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- D’autoriser M. le Maire à signer la convention de mise à disposition, pour l’agent concerné, 
avec la Commune de Laval-en-Belledonne. 

Débat :  

 

Vote :  

 

Elus POUR CONTRE ABSTENTION 

Olivier 
SALVETTI 

X   
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Emmanuelle 
OLTRA 

X   

Brigitte  

BELLOT-
GURLET 

X   

Julien  

DI FRENZA 

X   

Pilar  

GINET 

X   

François  

DI FORTI 

X   

Valérie  

PETEX 

X   

David  

LIOT 

X   

Serge  

BOREL 

X   

Mireille 
CEZIAN 

X   

Jean-Baptiste  

DESMARIS 

X   

Mattéo  

DROGO 

X   

Virginie  

DUPOUX 

X   

Virginie  

GAUTHIER 

X   

Cécile  

GILET 

X   

Élise  

LANDREAU 

X   

Faustine  

LARUELLE 

X   

Claude  

MANGILLI 

X   

Brice  

MAUCLERE 

X   

Francesca     
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NOLOT 

Philippe  

REVOL 

X   

Rémi  

TASSAN 

X   

 
 
Délibération n° 34.-2026 :  Recrutement d’intermittents du spectacle pour l’événement 

« Ramène ta fraise » via le dispositif GUSO 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
VU le Code du Travail, et notamment ses articles L.1242-2 et L.5424-22 relatifs aux intermittents 
du spectacle ;  
VU l'ordonnance n° 2003-1213 du 18 décembre 2003 relative à la simplification du droit dans les 
domaines des cotisations et contributions sociales ;  
VU les crédits inscrits au budget primitif 2026 au chapitre 012 ; 
CONSIDÉRANT l’intérêt culturel de l’événement « Ramène ta fraise » pour le dynamisme de la 
commune de Froges ; 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que dans le cadre de la programmation culturelle 
de la Ville, il est prévu l'organisation de l'événement intitulé « Ramène ta fraise », qui se déroulera 
le 30 mai 2026. 
Pour assurer la prestation artistique de ce spectacle, la Ville souhaite faire appel à la Compagnie 
PATCHWORK. La mise en œuvre de cette manifestation nécessite le recrutement de cinq (5) 
intermittents du spectacle (artistes et/ou techniciens). 
 
Conformément à la réglementation, il est proposé d'utiliser le dispositif du Guichet Unique pour 
le Spectacle Occasionnel (GUSO). Ce dispositif permet de simplifier les démarches 
administratives en centralisant les déclarations et le paiement des cotisations sociales auprès 
d'un organisme unique. 
Les modalités financières sont les suivantes : 

 Le recrutement s'effectuera par des contrats d'engagement à durée déterminée dits                              
« d'usage ». 

 La rémunération sera fixée selon les tarifs en vigueur au sein de la Compagnie 
PATCHWORK et dans la limite des crédits inscrits au budget. 

 Les charges sociales afférentes seront acquittées par la commune via la plateforme 
GUSO. 

 
Aussi il est proposé au Conseil Municipal : 
 

- D'APPROUVER le principe du recrutement de cinq (5) intermittents du spectacle de la 
Compagnie PATCHWORK pour la prestation prévue le 30 mai 2026. 

- D'AUTORISER le recours au Guichet Unique pour le Spectacle Occasionnel (GUSO) 
pour la réalisation des formalités administratives, des déclarations sociales et du paiement 
des cotisations. 

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer les contrats d'engagement, les déclarations 
uniques simplifiées (DUS) et tout document nécessaire à l'exécution de la présente 
délibération. 
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Après en avoir débattu et avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 
- D'APPROUVER le principe du recrutement de cinq (5) intermittents du spectacle de la 

Compagnie PATCHWORK pour la prestation prévue le 30 mai 2026. 
- D'AUTORISER le recours au Guichet Unique pour le Spectacle Occasionnel (GUSO) 

pour la réalisation des formalités administratives, des déclarations sociales et du paiement 
des cotisations. 

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer les contrats d'engagement, les déclarations 
uniques simplifiées (DUS) et tout document nécessaire à l'exécution de la présente 
délibération. 

- DIT que les dépenses correspondantes (salaires et charges) seront prévues au budget 
de l'exercice 2026, au chapitre 012. 

 

Débat :  

Rémi TASSAN souhaite savoir le budget alloué aux artistes ? Julien DI FRENZA explique 
que cela rentre dans le budget global de l’évènement. 

Vote :  

 

 

Elus POUR CONTRE ABSTENTION 

Olivier 
SALVETTI 

X   

Emmanuelle 
OLTRA 

X   

Brigitte  

BELLOT-
GURLET 

X   

Julien  

DI FRENZA 

X   

Pilar  

GINET 

X   

François  

DI FORTI 

X   

Valérie  

PETEX 

X   

David  

LIOT 

X   

Serge  

BOREL 

X   

Mireille 
CEZIAN 

X   
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Jean-Baptiste  

DESMARIS 

X   

Mattéo  

DROGO 

X   

Virginie  

DUPOUX 

X   

Virginie  

GAUTHIER 

X   

Cécile  

GILET 

X   

Élise  

LANDREAU 

X   

Faustine  

LARUELLE 

X   

Claude  

MANGILLI 

X   

Brice  

MAUCLERE 

X   

Francesca  

NOLOT 

   

Philippe  

REVOL 

X   

Rémi  

TASSAN 

X   

 
 
Délibération n° 35.-2026 : Tableau des effectifs 

 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal : 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment son article 34 qui dispose que les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de 
l'établissement, 
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y 
rapportant, pris en application de l‘article 4 de la loi n°84-53 susvisée, 
 
Considérant le protocole des Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations et ses 
implications sur les différents cadres d'emplois de la Fonction publique Territoriale, 
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Considérant la nécessité d'actualiser le tableau des effectifs de la collectivité afin de prendre en 
compte les modifications réglementaires imposées par la nouvelle architecture des cadres 
d'emplois de la Fonction publique territoriale et notamment les nouvelles dénominations, 
 
M. le Maire propose de supprimer tous les postes créés antérieurement et d’adopter le tableau 
des effectifs de la commune actualisé et ci-présent à compter du 4 mars 2026. 
 
Il est à noter que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés 
dans les emplois figurant au tableau des effectifs sont inscrits au budget prévisionnel 2026 et 
adoptés par le conseil municipal de la commune de Froges. 
 
 

 
POSTES PERMANENTS : 

 
 

FILIERE CADRE 
D’EMPLOI 

GRADE ADOINT 
ADMINISTRATIF 
TERRITORIAL 

CATEGORIE TEMPS DE 
TRAVAIL 

HEBDOMAD
AIRE 

N° DE POSTE 

ADMINISTRA
TIVE 

ADJOINTS 
ADMINISTRA

TIFS 
TERRITORIA

UX 

ADJOINT 
ADMINISTRATIF 
TERRITORIAL 

C 35H AADM-1 

ADMINISTRA
TIVE 

ADJOINTS 
ADMINISTRA

TIFS 
TERRITORIA

UX 

ADJOINT 
ADMINISTRATIF 
TERRITORIAL 

C 35H AADM-2 

ADMINISTRA
TIVE 

ADJOINTS 
ADMINISTRA

TIFS 
TERRITORIA

UX 

ADJOINT 
ADMINISTRATIF 
TERRITORIAL 

C 35H AADM-3 

ADMINISTRA
TIVE 

ADJOINTS 
ADMINISTRA

TIFS 
TERRITORIA

UX 

ADJOINT 
ADMINISTRATIF 
TERRITORIAL 

C 35H 
AADM-4 
Création 

 
 
 
 

FILIERE CADRE D’EMPLOI GRADE ADOINT 
ADMINISTRATIF 
TERRITORIAL 
PRINCIPAL DE 
2EME CLASSE 

CATEGO
RIE 

TEMPS DE 
TRAVAIL 

HEBDOMAD
AIRE 

N° DE POSTE 

ADMINISTRA
TIVE 

ADJOINTS 
ADMINISTRATIFS 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
ADMINISTRATIF 
TERRITORIAL 

C 35H AADM-P2-1 
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FILIERE CADRE D’EMPLOI GRADE 

REDACTEUR 
TERRITORIAL 

CATEGO
RIE 

TEMPS DE 
TRAVAIL 

HEBDOMAID
AIRE 

N° DE POSTE 

ADMINISTRA
TIVE 

REDACTEURS 
TERRITORIAUX 

REDACTEUR 
TERRITORIAL 

B 35H RED-1 

ADMINISTRA
TIVE 

REDACTEURS 
TERRITORIAUX 

REDACTEUR 
TERRITORIAL 

B 35H RED-2 

ADMINISTRA
TIVE 

REDACTEURS 
TERRITORIAUX 

REDACTEUR 
TERRITORIAL 

B 35H RED-3 

ADMINISTRA
TIVE 

REDACTEURS 
TERRITORIAUX 

REDACTEUR 
TERRITORIAL 

B 35H RED-4 

 
 

 
FILIERE CADRE D’EMPLOI GRADE ATTACHE 

TERRITORIAL 
CATEG
ORIE 

TEMPS DE 
TRAVAIL 

HEBDOMADAIR
E 

N° DE 
POSTE 

ADMINISTRA
TIVE 

ATTACHES 
TERRITORIAUX 

ATTACHE 
TERRITORIAL 

A 35H ATT-1 

 
 

FILIERE CADRE D’EMPLOI GRADE ADJOINT 
D’ANIMATION 
TERRITORIAL 

CATEG
ORIE 

TEMPS DE 
TRAVAIL 

HEBDOMAD
AIRE 

N° DE POSTE 

ANIMATION 
ADJOINTS 

D’ANIMATION 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
D’ANIMATION 
TERRITORIAL 

C 35H AANT-1 

 
 

FILIERE CADRE D’EMPLOI GRADE 
ATSEM -1ère 

classe 

CATEGORI
E 

TEMPS DE 
TRAVAIL 

HEBDOMADA
IRE 

N° DE POSTE 

MEDICO-
SOCALE 

AGENTS 
TERRITORIAUX 
SPECIALISES 
DES ECOLES 

MATERNELLES 

ATSEM –  
1ère Classe 

C 35H00 AANT-1-1C 

MEDICO-
SOCALE 

AGENTS 
TERRITORIAUX 
SPECIALISES 
DES ECOLES 

MATERNELLES 

ATSEM – 
1ère Classe 

C 35H00 AANT-2-1C 

MEDICO-
SOCALE 

AGENTS 
TERRITORIAUX 
SPECIALISES 
DES ECOLES 

MATERNELLES 

ATSEM  C 35H00 AANT-3-1C  
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FILIERE CADRE D’EMPLOI GRADE 

 
CATEG
ORIE 

TEMPS DE TRAVAIL 
HEBDOMADAIRE 

N° DE 
POSTE 

POLICE 
AGENTS DE 

POLICE 
MUNICIPALE 

BRIGADIER 
CHEF 

PRINCIPAL DE 
POLICE 

MUNICIPAL 

C 35H BRIG-1 

POLICE 
AGENTS DE 

POLICE 
MUNICIPALE 

GARDIEN-
BRIGADIER 

C 35H    GB-1 

 
 

FILIERE CADRE D’EMPLOI 
GRADE 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

CATEGORIE 
TEMPS DE 
TRAVAIL 

HEBDOMADAIRE 

N° DE 
POSTE 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

C 
Inférieur à un mi-

temps 
ATECH-1 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

C 
Inférieur à un mi-

temps 
ATECH-2 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

C 
Inférieur à un mi-

temps 
ATECH-3 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

C 
Inférieur à un mi-

temps 
ATECH-4 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

C 
Inférieur à un mi-

temps 
ATECH-5 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

C 
Inférieur à un mi-

temps 
ATECH-6 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

C 30H ATECH-7 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE C 35H ATECH-8 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

C 19H ATECH-9 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

C 21H 
ATECH-

10 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

C 32H 
ATECH-

11 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

C 31H 
ATECH-

12 
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TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

C 35H 
ATECH-

13 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

C 35H 
ATECH-

14 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

C 35H 
ATECH-

15 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

C 35H 
ATECH-

16 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

C 35H 
ATECH-

17 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

C 35H 
ATECH-

18 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

C 33H 
ATECH-

19 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

C 35H 
ATECH-

20 

 

FILIERE CADRE D’EMPLOI 

GRADE 
ADJOINT 

TECHNIQUE 
PRINCIPAL DE 
2EME CLASSE 

CATEG
ORIE 

TEMPS DE 
TRAVAIL 

HEBDOMADAR
E 

N° DE POSTE 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

PRINCIPAL DE 
2EME CLASSE 

C 35H ATECH-P2-1 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

PRINCIPAL DE 
2EME CLASSE 

C 33H ATECH-P2-2 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

PRINCIPAL DE 
2EME CLASSE 

C 35H ATECH-P2-3 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

PRINCIPAL DE 
2EME CLASSE 

C 35H ATECH-P2-4 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

PRINCIPAL DE  
2EME CLASSE 

C 33H ATECH-P2-5 

FILIERE CADRE D’EMPLOI 

 
 

      GRADE 
ADJOINT 

TECHNIQUE 

CATEGORIE 
TEMPS DE 
TRAVAIL 

HEBDOMADAIRE 

N° DE 
POSTE 
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PRINCIPAL DE 
1ère CLASSE 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

 
ADJOINT 

TECHNIQUE 
PRINCIPAL 

DE 1ère 
CLASSE 

 
 

C 35H 
ATECH-

P1-2 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 
PRINCIPAL 

DE 1ère 
CLASSE 

C 35H 
ATECH-

P1-3 

TECHNIQUE 
ADJOINTS 

TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
TECHNIQUE 
PRINCIPAL 

DE 1ère 
CLASSE 

C 35H 
ATECH-

P1-3 

 
 
 

FILIERE CADRE D’EMPLOI 
GRADE 

AGENT DE 
MAITRISE 

CATEG
ORIE 

TEMPS DE TRAVAIL 
HEBDOMADAIRE 

N° DE 
POSTE 

TECHNIQUE 
AGENT DE 
MAITRISE 

AGENT DE 
MAITRISE 

C 35H MAIT-1 

TECHNIQUE 
AGENT DE 
MAITRISE 

AGENT DE 
MAITRISE 

C 35H MAIT-1 

 

FILIERE CADRE D’EMPLOI 

GRADE 
AGENT DE 
MAITRISE 

PRINCIPAL 

CATEG
ORIE 

TEMPS DE TRAVAIL 
HEBDOMADAIRE 

N° DE 
POSTE 

TECHNIQUE 
AGENT DE 
MAITRISE 

AGENT DE 
MAITRISE 
PRINCPAL 

C 35H MAIT-P1 

TECHNIQUE 
AGENT DE 
MAITRISE 

AGENT DE 
MAITRISE 
PRINCPAL 

C 35H MAIT-P2 

 
 

FILIERE CADRE D’EMPLOI 
GRADE 

AGENT DE 
MAITRISE 

CATEG
ORIE 

TEMPS DE TRAVAIL 
HEBDOMADAIRE 

N° DE 
POSTE 

EMPLOI 
FONCTIONNE

L 

DIRECTEUR 
GENERAUX DES 

SERVICES 

DGS 
COMMUNES DE 

2000 à 10 000 
HABITANTS 

A 35H DGS 

 
POSTE PERMANENT 

 
Création de poste 

Motif : recrutement permanent dans le cadre des besoins de la mairie liée à un accroissement 
d’activité 
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Poste : assistant polyvalent 
 
 

AGENT 
TITULAIRE 

ACCROISSEMENT 
D’ACTIVITE 

GRADE DE 
REFERENCE 

CAT 
TEMPS DE 
TRAVAIL 

HEBDOMADAIRE 

N° DE 
POSTE 

ADMINISTRA
TIVE 

ADJOINTS 
ADMINISTRATIFS 
TERRITORIAUX 

ADJOINT 
ADMINISTRATIF 
TERRITORIAL 

C 35H AADM-4 

 
Création de postes de non titulaires Job Jeunes – 

Motif : recrutement ponctuel accroissement temporaire d'activité (Art. 3, 1o de la loi no 84-53) 
 
 

AGENT NON 
TITULAIRE 

RECRUTEMENT 
PONCTUEL 

D’ACCROISSEM
ENT 

SAISONNIER 
D’ACTIVITE 

GRADE DE 
REFERENCE 

CATEGO
RIE 

TEMPS DE 
TRAVAIL 

HEBDOMADA
RE 

N° DE POSTE 

CONTRAT DE  
70heures 

maximum par 
agent et par 

an 

Job d’été 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

TERRITORIAL / 
ADJOINT 

ADMNISTRATIF 
TERRITORIAL 

C 35H 

12 postes 
dénommé 

JE-2025-01 
etc. 

 
 
 

Création de postes de non titulaires d’intermittents du spectacle - 
Démarches et déclarations auprès de GUSO 

 
 

AGENT NON 
TITULAIRE 

RECRUTEMENT 
PONCTUEL  

TEMPS DE 
TRAVAIL 

HEBDOMADAIRE 

N° DE 
POSTE 

N° DE POSTE 

CONTRAT  
Suivant les 
spectacles 

Intermittents du 
spectacle 

A déterminer 5 CREATION 

 
Aussi, et après avoir exposé les faits précédents, il est proposé au Conseil Municipal : 

 
- De supprimer les postes créés antérieurement, et d’adopter le tableau des effectifs de la 

commune actualisé tel que présenté ci-dessus et arrêté à la date du 29 avril 2026 pour 
les postes permanents et les postes non-permanents. 
 

Après en avoir débattu et avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 

- De supprimer les postes créés antérieurement, et d’adopter le tableau des effectifs de la 
commune actualisé tel que présenté ci-dessus et arrêté à la date du 29 avril 2026 pour 
les postes permanents et les postes non-permanents. 
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Débat :  

 

Vote :  

 

Elus POUR CONTRE ABSTENTION 

Olivier 
SALVETTI 

X   

Emmanuelle 
OLTRA 

X   

Brigitte  

BELLOT-
GURLET 

X   

Julien  

DI FRENZA 

X   

Pilar  

GINET 

X   

François  

DI FORTI 

X   

Valérie  

PETEX 

X   

David  

LIOT 

X   

Serge  

BOREL 

X   

Mireille 
CEZIAN 

X   

Jean-Baptiste  

DESMARIS 

X   

Mattéo  

DROGO 

X   

Virginie  

DUPOUX 

X   

Virginie  

GAUTHIER 

X   

Cécile  

GILET 

X   

Élise  

LANDREAU 

X   

Faustine  X   
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LARUELLE 

Claude  

MANGILLI 

X   

Brice  

MAUCLERE 

X   

Francesca  

NOLOT 

   

Philippe  

REVOL 

X   

Rémi  

TASSAN 

X   

 

 
 – POINTS DIVERS 

 
L’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire lève la séance à 20h27. 
 
 
FROGES le 29 avril 2026, 
 
M. le Maire 
Olivier SALVETTI 
 
 
 
 
 
La secrétaire de séance, 
 
 


